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CONVENTION FINANCIERE 2017 
 

 

Entre 
 

D’une part, 
 

l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée, représenté par son Directeur Général, 
Monsieur François JALINOT 
 

ci-après désigné l’EPAEM 
 

Et 
 

D’autre part, 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, représentée par son Président, Monsieur Jean-Claude GAUDIN 
habilité par délibération HN         /      /CM du                              2016, 

 

ci-après désignée la Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

relative aux conditions de versement de la participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence à 
l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée pour l’année 2017. 
 
 

PREAMBULE 
 

I. En application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 la Métropole Aix-Marseille Provence, regroupant 
l’ensemble des communes membres des six EPCI préexistants, est substitué de plein droit aux EPCI 
transformés (Art L5217-4 CGCT) et l’ensemble des biens, droits et obligations de Marseille Provence 
Métropole lui est ainsi transféré (Art L5211-41 CGCT). 

 
II. Le protocole cadre de partenariat pour l’extension d’Euroméditerranée, son protocole opérationnel pour 

la phase 1 (2011-2020) ainsi que les dispositions de financement complémentaire de recouvrement des 
protocoles ont été approuvés par délibération FCT 003-035/11/CC du 11 février 2011 de la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole et signés le 30 juin 2011 également par l’ensemble des partenaires : 
 
Au titre des opérations 2011-2020, un montant de 62,7 M€ a été défini dont 9,468 M€ pour la Communauté 
Urbaine Marseille Provence (1,060 M€ aujourd’hui compte tenu de l’exécution de la convention de 
financement 2016), ainsi qu’un second montant pour le besoin de financement complémentaire de 15 M€ des 
opérations du protocole 2006-2012 dont 2,260 M€ pour la Communauté Urbaine Marseille Provence 
Métropole (soldé avec l’exécution de la convention de financement 2014). 
 
 

III. L’application de ce protocole de partenariat doit faire l’objet d’une convention financière annuelle 
passée par la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole avec l’EPAEM. 

 

C’est l’objet de la présente de fixer pour l’année 2017 la participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
au profit de l’Opération d’Intérêt National Euroméditerranée, conformément également au budget voté le 
24 novembre 2016 par l’EPAEM pour des montants : 

- en dépenses de                    M€ en autorisations de programme et               M€ en crédits de paiement, 
- en recettes de               M€ en autorisations de programme et                  M€ en crédits de paiement. 

 

Ce budget qui retrace les dépenses de l’Etablissement Public pour l’année 2017, met en conséquence en 
œuvre l’ensemble des actions définies. 
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Article 1 : Objet de la convention 
 

La présente convention entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et l’Etablissement Public d'Aménagement 
Euroméditerranée a pour objet de préciser pour l’année 2017 les conditions de la participation de la Métropole 
Aix-Marseille Provence au financement des opérations engagées par l’EPAEM. 
 
Cette participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence au budget 2017 de l’EPAEM est fixée à 1,06 M€. 
 
 

Article 2  : Versement de la subvention - Echéancier 
 

La participation consentie par la Métropole Aix-Marseille-Provence au titre de l’année 2017 fera l’objet d’un 
versement de 1,06 M€ sur appel de fonds de l’EPAEM dès notification de la présente convention. 
 

Les fonds seront versés par la Métropole Aix-Marseille-Provence au compte ouvert auprès de la Trésorerie 
Générale des Bouches-du-Rhône, au nom de l’agent comptable de l’Etablissement Public d’Aménagement 
Euroméditerranée sous le numéro référencé : 
 

10071-13000-00001005477, clé 06. 
 
 

Article 3 : Compte rendu d’exécution de la convention 
 

Les dépenses seront engagées et réglées par l’Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée selon 
les règles comptables édictées par l’instruction codificatrice n° 93-115-M94 de la comptabilité publique du 4 
octobre 1993 concernant les EPAVN et par le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique. 
 

L’exécution de la présente convention donnera lieu à un rapport d’activité auprès de la Métropole Aix-
Marseille-Provence dans le délai de quatre mois qui suivra l’achèvement de l’année comptable. 
 

L’EPAEM intégrera également dans la présentation de son budget 2018 l’analyse de l’exécution de son 
budget 2017. 
 
En outre et conformément à la loi, le compte financier 2017 sera également transmis pour être annexé au 
compte administratif de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 

Fait à Marseille, le ……………………. 
 

Pour l’Etablissement Public  Pour la Métropole 
d'Aménagement Euroméditerranée  Aix-Marseille-²Provence 
Le Directeur Général Le Président 
 
 
 
François JALINOT Jean-Claude GAUDIN 
 

 
 
Avis n° ……… du …………. 
Le Contrôleur d’Etat 
 
 
 
Jean-Christophe MARTIN 
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 Approbation d'une convention pour la participation de la Métropole Aix-
Marseille-Provence à l'Etablissement Public d'Aménagement Euroméditerranée 
pour l'année 2017 
  


Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
En application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 la Métropole Aix-Marseille-Provence, regroupant 
l’ensemble des communes membres des six EPCI préexistants, est substituée de plein droit aux EPCI 
transformés (Art L5217-4 CGCT) et l’ensemble des biens, droits et obligations de Marseille Provence 
Métropole lui est ainsi transféré (Art L5211-41 CGCT). 
 
Selon la délibération FCT 003-035/11/CC du 11 février 2011, le Conseil de Communauté de Marseille 
Provence Métropole a approuvé le protocole cadre de partenariat pour l'extension d'Euroméditerranée et 
son protocole opérationnel pour la phase 1 (2011-2020) ainsi que les dispositions de financement 
complémentaire de recouvrement des protocoles. 
 
Ce protocole, qui organise les financements publics de l’Opération d’Intérêt National Euroméditerranée, a 
été signé par l'ensemble des partenaires le 30 juin 2011. 
 
Ainsi en 2017, pour financer ses actions et opérations, l'Etablissement Public d’Aménagement 
Euroméditerranée prévoit d'appeler un montant de 11,4 millions d'euros de participations auprès des 
partenaires publics de l'opération (Etat, Collectivités locales, EPCI). 
 
Ces opérations ont fait l'objet d'une discussion budgétaire au sein de l'Etablissement Public 
d’Aménagement Euroméditerranée et chaque collectivité partenaire devra approuver les engagements 
financiers annuels qui lui incombent. 
 
La participation proposée en 2017 pour la Métropole Aix-Marseille-Provence est évaluée à 1,06 millions 
d'euros, somme correspondant aux principes posés par le protocole de financement précité ainsi qu'aux 
besoins de financement du budget 2017 de l'Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée tel 
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qu'adopté par son Conseil d'Administration dans sa séance du 24 novembre 2016 pour des montants en 
dépenses de 47,3 millions d'euros en autorisations de programme (AP) et de 44,8 millions d'euros en 
crédits de paiement (CP). 
 
Le budget 2017 de l'Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée, a été établi dans un 
contexte défini par un engagement important d’Euromed II pour ses acquisitions foncières (obtention 
de la DUP pour la ZAC Littorale prévue fin 2016), l’opération du macro-lot ALAR (Smartseille), l’accord 
cadre concernant l’îlot XXL et l’engagement du parc Bougainville. 
 
Parallèlement les chantiers concernant Euromed I sont nombreux (1500 logements en cours, 
Université régionale des métiers, école Ruffi, parc linéaire de la ZAC St Charles et actions sur les 
quartiers existants). 
 
A ce niveau important de dépenses correspondront des recettes commerciales supérieures à 
20 millions d’euros. Mais la fin de l’exécution du protocole financier de 2011 et la chute corrélative des 
recettes publiques nécessitent une réflexion des partenaires dès 2017. 
 
Ce budget est fixé en dépenses à 47,3 millions d'euros en autorisations d’engagement (AE) et 
44,8 millions d'euros en crédits de paiement (CP) dont près de 36 millions d'euros sont consacrées 
aux opérations d’aménagement. 
 
En recettes pour un montant de 39,6 millions d'euros en CP la part des recettes privées est de 
23,3 millions d'euros soit 59% et corrélativement de 41% de recettes publiques. Si le résultat net 
d’exploitation est de - 4,4 millions d'euros, l’impact des variations de stocks (-15,7 millions d'euros) et 
des provisions pour dépréciation (-0,8 millions d'euros) porte le déficit 2017 à 21 millions d'euros. 
 
L’analyse plus fine des dépenses montre une enveloppe de fonctionnement (38,7 millions d'euros), qui 
comprend toutes les dépenses opérationnelles et les coûts de structure sauf les dépenses de 
personnel, supérieure à celle de 2016 (37,9 millions d'euros) avec une part prépondérante des 
opérations d’aménagement compte tenu du niveau de production soutenu. 
 
Les actions transversales (2,8 millions d'euros) demeurent stables (communication, développement 
économique, études et coûts de structure) tandis que les frais de personnel seront en hausse de 
0,24 millions d'euros pour répondre aux enjeux stratégiques (recrutement du directeur de la stratégie  
et de la prospective) et opérationnels (remplir les nouvelles missions de superstructures et celles 
confiées à l'Etablissement Public d’Aménagement Euroméditerranée par le conseil interministériel en 
matière de copropriétés dégradées).  
 
La convention proposée prévoit un versement sur appel de fonds de l'Etablissement Public 
d’Aménagement Euroméditerranée de 1 060 000 euros dès notification de la convention, correspondant à 
ses besoins prévisionnels en 2017 ainsi qu’un compte rendu de l’exécution de cette convention qui sera 
présentée à l’issue de l’exercice budgétaire : 


Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  


Le Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 


Vu 


 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 


 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 


 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
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 Le décret n°2015-1085 du 28 août portant création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 


 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 


 Les délibérations n° HN 001-17/03/16CM, HN 004-17/03/16CM et HN 005-17/03/16CM du 17 
mars 2016 du Conseil de la Métropole portant respectivement élection du Président, des Vice-
Présidents et des membres du Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille Provence ; 


 La délibération n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 du Conseil de la métropole portant 
délégation du Conseil de la Métropole au bureau de la Métropole d’Aix-Marseille Provence ; 


 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence en date du 9 décembre 2016; 


 Le Décret n°95-1102 modifié du 13 octobre 1995 portant création de l'Etablissement Public 
d'Aménagement Euroméditerranée ; 


 Le Décret n°95-1103 du 13 octobre 1995 inscrivant l'opération d'aménagement 
Euroméditerranée par les Opérations d'Intérêt National ; 


 La délibération FCT 003-035/11/CC du 11 février 2011 approuvant le protocole cadre de 
partenariat pour l’extension d’Euroméditerranée et son protocole opérationnel pour la phase 1 
(2011-2020) ; 


 Le protocole financier du 30 juin 2011 ; 


 La délibération FCT 009-078/12/CC du 13 février 2012 portant approbation de l’autorisation de 
programme du protocole opérationnel première phase ; 


 La délibération du 24 novembre 2016 de l'Etablissement Public d'Aménagement 
Euroméditerranée approuvant le budget 2017. 


Ouï le rapport ci-dessus, 


Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
Considérant 


 Le caractère essentiel de l’Opération d’Intérêt National Euroméditerranée 
 
Délibère  


Article 1 : 


Est approuvée la participation d’un montant de 1 060 000 euros à l’Etablissement Public 
d’Aménagement Euroméditerranée pour l’année 2017. 


Article 2 : 


Est approuvée la convention financière 2017, ci-annexée, conclue avec l’Etablissement Public 
d’Aménagement Euroméditerranée. 
 
Article 3 : 


Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille Provence ou son représentant est autorisé à 
signer cette convention et à prendre toutes dispositions concourant à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 
Article 4 : 


Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2017 de la Métropole Aix-Marseille-Provence : 
Opération 2012/018 - Sous-Politique B330 - Nature 204183 - Fonction 515. 
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Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué Finances 
 
 
 
 
Roland BLUM 
 


 





	Numeriser: 
	Integrer: 


